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Avant-propos

« L’ambassadeur et le soldat vivent et symbolisent les relations internationales qui, en tant qu’interétatiques, se ramènent à la diplomatie et à la guerre. »

Raymond Aron, Paix et guerre entre les nations

Le présent ouvrage est particulièrement destiné aux étudiants (Droit, Sciences politiques, AES, Sciences économiques, licence d’Administration publique…) et aux candidats aux concours administratifs.

Mais il s’adresse aussi à tous ceux qui s’intéressent à la politique internationale et cherchent à mieux comprendre les relations internationales contemporaines dans leurs différentes dimensions (politiques, juridiques, militaires, économiques…).

Après un rappel de l’histoire des relations internationales de 1945 à nos jours, cet ouvrage se propose de présenter d’une manière aussi simple et complète que possible les règles applicables aux relations internationales, les acteurs des relations internationales et les défis des relations internationales contemporaines.

Si sa lecture permet de mieux comprendre la société internationale actuelle, il aura atteint son but.





Introduction générale

Comme on l’a souligné, les relations internationales « sont une expression malencontreuse puisqu’elle désigne à la fois un certain nombre de phénomènes et la discipline censée les étudier1 ». « Il en résulte maintes querelles où la seule délimitation du champ d’investigation interfère avec d’épineux et insolubles débats épistémologiques2 ».

Cela étant admis, nous entendrons dans le cadre de cet ouvrage par relations internationales « l’ensemble des transactions et des flux qui traversent les frontières ou même qui tendent à traverser les frontières3 ».

L’étude des relations internationales en tant que science autonome est apparue aux États-Unis après le premier conflit mondial4 et s’est fortement développée depuis 1945.

Les relations internationales ont pour objet l’étude scientifique des structures et des fonctions de l’ensemble des acteurs (États, organisations internationales, entreprises multinationales, ONG…) du système international. Elles étudient la société internationale à travers ses aspects politiques, stratégiques, économiques, mais aussi sociaux et culturels. Les relations internationales, qui cherchent à analyser les phénomènes de pouvoir dans le système international, font appel à d’autres disciplines comme le droit international, l’histoire, l’économie ou la sociologie. Elles donnent lieu à différentes approches.





1. M. Merle, Bilan des relations internationales, Economica, 1995, p. 5.




2. Ibid.




3. M. Merle, Sociologie des relations internationales, Dalloz, 2e éd., 1976, p. 141.




4. Voir J. Huntzinger, Introduction aux relations internationales, Seuil, 1987, p. 8.










Partie I


Les grandes conceptions des relations internationales

Il est possible de distinguer trois grandes conceptions des relations internationales : la conception réaliste, la conception transnationaliste et la conception marxiste.
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Le courant réaliste

I. Les grands principes de la théorie réaliste

Ce courant doctrinal met l’accent sur le rôle essentiel de l’État dans les relations internationales et insiste sur le fait que les relations internationales sont par essence conflictuelles. Il postule l’existence d’un système international anarchique au sein duquel les États cherchent à maximiser leurs puissances. La société internationale n’est stable que lorsqu’elle parvient à constituer un système de forces qui s’équilibrent.

Le courant réaliste défend une vision des relations internationales fondée sur la puissance de l’État qu’il place au centre de la scène internationale.

On reproche du reste à l’école réaliste de ne pas suffisamment prendre en considération les nouveaux acteurs de la vie internationale, les acteurs non étatiques. On lui reproche aussi de ne pas être adaptée aux petites et moyennes puissances.

La vision réaliste des relations internationales a été défendue par des auteurs comme Thucydide, Machiavel ou Hobbes, l’auteur du fameux Léviathan (1651), qui a mis en avant le caractère anarchique et la dimension conflictuelle de la société internationale.

Apparue aux États-Unis au lendemain du premier conflit mondial, cette conception des relations internationales incarne le rejet du projet idéaliste, le rejet de l’idéalisme wilsonien5.

Parmi les auteurs se rattachant au courant réaliste, qui est le plus ancien, on peut citer par exemple Hans Morgenthau, Henry Kissinger, George Kennan ou encore Raymond Aron qui fut en France le principal représentant de la théorie réaliste.

Selon Hans Morgenthau, qui est souvent présenté comme le père fondateur de l’étude des relations internationales, « la politique internationale peut être définie […] comme un effort continuel pour maintenir et accroître la puissance de sa propre nation et pour restreindre ou réduire la puissance des autres nations ». « À l’instar de toute politique, la politique internationale est une lutte pour le pouvoir. Quelles que soient ses finalités ultimes, le but immédiat est toujours la puissance6 ».

Dans un article paru en octobre 1967 à la Revue française de science politique (« Qu’est-ce qu’une théorie des relations internationales ? »), Raymond Aron s’interroge sur la spécificité des relations internationales :

« J’ai cherché ce qui constituait la spécificité des relations internationales ou inter-étatiques et j’ai cru trouver ce trait spécifique dans la légitimité et la légalité du recours à la force armée de la part des acteurs. Dans les civilisations supérieures, ces relations sont les seules, parmi toutes les relations sociales, qui admettent la violence comme normale […] Max Weber, on le sait, définissait l’État par le “monopole de la violence légitime”. Disons que la société internationale est caractérisée par “l’absence d’une instance qui détienne le monopole de la violence légitime” ».

Dans son ouvrage Paix et guerre entre les nations paru en 1962, Raymond Aron souligne que les relations internationales reposent sur la dialectique de la paix et de la guerre :

« Le centre des relations internationales, ce sont les relations […] interétatiques, celles qui mettent aux prises les unités (politiques) en tant que telles. Les relations interétatiques s’expriment dans et par des conduites spécifiques, celles des personnages que j’appellerai symboliques, le diplomate et le soldat […] L’ambassadeur et le soldat vivent et symbolisent les relations internationales qui […] se ramènent à la diplomatie et à la guerre. […] les relations entre États comportent, par essence, l’alternative de la guerre et de la paix ».

Comme Hans Morgenthau, Raymond Aron a nié l’existence même du droit international. On trouve dans son ouvrage Paix et guerre entre les nations des développements relatifs à ce qu’il appelle « l’imperfection essentielle du droit international ».

« Les États n’ont jamais consenti et ne consentent pas à s’engager inconditionnellement à soumettre à un arbitre ou à un tribunal des questions qu’ils considèrent comme d’intérêt vital. […] Pas davantage les États n’acceptent d’être liés inconditionnellement par le droit existant. […] Ce double refus est l’expression d’une volonté d’autonomie ; il implique un élément d’anarchie internationale » (R. Aron).

II. Le courant néoréaliste

Un courant néoréaliste avec des auteurs comme Robert Gilpin, Kenneth Waltz7 est venu, à la fin des années 1970, enrichir la théorie réaliste en prenant en compte certaines des critiques dont elle a fait l’objet.

Le paradigme réaliste

intègre par exemple de plus en plus une compréhension multidimensionnelle de la puissance des États, intégrant les flux et réseaux communicationnels, l’économie et les opinions publiques8.

Il ne renonce cependant pas à l’idée que, en dernière analyse, le système international se résume à un champ de forces d’unités politiques d’action dont les États sont les acteurs essentiels9.

Le courant réaliste, qui est souvent mal compris, demeure l’un des plus dynamiques et des plus actuels dans l’étude des relations internationales10.





5. On rappellera que la sécurité collective, les institutions internationales, la Société des nations (l’ancêtre de l’ONU) sont directement issues de l’idéalisme du président américain Woodrow Wilson (président des États-Unis de 1912 à 1920).




6. Hans J. Morgenthau, Politics Among Nation : The Struggle for Power and Peace, New York, Knopf, 1948.




7. Voir son célèbre ouvrage Theory of International Politics, New York, Reading, Addison Wesley, 1979. Kenneth Waltz apparaît comme le chef de file de l’école néo-réaliste.




8. J.-C. Ruano-Borbalan, « Pourquoi les guerres ? », in Sciences humaines, no 138, mai 2003, p. 19.




9. Ibid.




10. Voir M.-C. Smouts, P. Battistella, P. Venesson, Dictionnaire des relations internationales, Dalloz, 2003, p. 416 et suivantes.
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Le courant transnationaliste

I. Les caractéristiques de l’approche transnationaliste des relations internationales

Cette deuxième conception des relations internationales met l’accent sur le fait que le développement important des relations internationales après le second conflit mondial est à l’origine d’un réseau complexe d’interdépendance et a fait surgir de nouveaux acteurs internationaux11 autonomes.

Ce courant de pensée, qui insiste sur l’interdépendance et la coopération, apparaît bien sûr comme une critique de l’école réaliste. Il insiste sur les éléments de coopération existant dans le système international.

« D’une manière générale, l’État a dû, pour répondre aux demandes de développement économique et social, s’ouvrir de plus en plus aux échanges avec l’extérieur et donc s’engager dans une interdépendance croissante ayant pour conséquence directe une restriction de son autonomie12 ». « C’est la raison pour laquelle il est de plus en plus artificiel de distinguer politique intérieure et politique étrangère ou d’expliquer en termes militaires et stratégiques la politique étrangère d’un État13 ».

Dans leur ouvrage Power and Interdependance paru en 1977, Robert Keohane et Joseph Nye, ont remis en cause les grands principes de la doctrine réaliste : « la prédominance des États sur la scène mondiale, l’obsession de la sécurité et de la puissance, la primauté de la stratégie et du militaire sur l’économie14 ».

Pour l’Américain James Rosenau, qui apparaît aujourd’hui comme l’un des auteurs les plus marquants du courant transnationaliste, la politique internationale serait désormais entrée dans une zone de « turbulences15 ». Si, selon Roseneau, l’État ne disparaît pas, « il n’a plus les mains libres et ne contrôle plus les événements16 ». D’après Roseneau, « le système interétatique ne constitue plus le pivot central de la vie internationale. Il coexiste avec un système “multicentré”, les acteurs non étatiques devenant les déterminants principaux de la politique étrangère17 ».

Selon Bertrand Badie, qui s’inscrit en France dans cette approche transnationaliste des relations internationales, l’État serait « de plus en plus défié par les acteurs primordialistes subnationaux (clans, ethnies, tribus, minorités qui s’érigent en “peuples”) ou transnationaux (mouvements pan-religieux ou pan-linguistiques)18 ». « Face au monde des États qui demeure, avec ses principes traditionnels et les pratiques qui lui sont propres, se constitue un autre monde comptant infiniment d’acteurs cherchant d’abord à protéger et à promouvoir leur autonomie, jouant davantage de la coopération (ou du refus de coopération) que de la force, et échappant aux normes traditionnelles de la diplomatie19 ».

II. Les critiques adressées à l’approche transnationaliste des relations internationales

Il est souvent reproché à l’approche transnationaliste des relations internationales de trop réduire le rôle du politique et de l’État. Si ce courant doctrinal a le mérite d’insister sur le rôle joué dans la vie internationale par les acteurs non étatiques, force est de reconnaître que ces derniers ne sont pas véritablement en mesure de concurrencer les grands acteurs étatiques en les dépassant en influence et en puissance. Certains critiquent l’approche transnationaliste en soulignant la capacité de résistance de « l’État post-moderne » qui reste un acteur majeur du système international20.

Pour Samy Cohen, le transnationalisme occulte le fait que « certains acteurs transnationaux renforcent l’État. C’est, notamment, le cas des grandes ONG internationales dans les États post-modernes. Les hauts responsables de la politique étrangère les considèrent comme un “multiplicateur” de leur influence sur la scène internationale21 ».

Le directeur général de l’IFRI, Thierry de Montbrial, ne croit pas non plus à un affaiblissement du rôle des États : « Ceux-ci restent les principaux sujets des relations internationales ». Mais il observe que « peut-être plus que jamais dans l’histoire, ils font l’expérience de l’interdépendance : ils sont condamnés à coopérer pour trouver, ensemble, mais aussi avec les acteurs économiques, sociaux et financiers, des formules efficaces et légitimes pour gérer les défis lancés par la mondialisation » (Le Monde, 13 sept. 2011).





11. Voir R.-O. Keohane, J.-S. Nye, Transnational Relations and World Politics, Cambridge, Harvard University Press, 1972 ; Power and Interdependance : World Politics in Transition, Boston, Little Brown, 1977.




12. P. Braillard, M.-R. Djalili, Les Relations internationales, PUF, 1994, p. 9.




13. Ibid.




14. S. Cohen, La Résistance des États, Seuil, 2003, p. 12.




15. J. Rosenau, Turbulence in World Politics : A Theory of Change and Continuity, Princeton, Princeton, University Press, 1990.




16. S. Cohen, « Les États face aux nouveaux acteurs », Politique internationale, no 107, Printemps 2005.




17. Ibid.




18. B. Badie, « De la souveraineté à la capacité de l’État » in Marie-Claude Smouts (dir.), Les nouvelles relations internationales. Pratiques et théories, Presses de Sciences Po, 1998, p. 46.




19. Voir B. Badie, op. cit., p. 50.




20. Voir en ce sens S. Cohen, La Résistance des États, Seuil, 2003.




21. S. Cohen, op. cit., p. 236.
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Le courant marxiste

La vision marxiste des relations internationales est apparue au xixe siècle. On la retrouve chez Rosa Luxemburg et Lénine qui publie, en 1917, « L’impérialisme, stade suprême du capitalisme ». Sa théorie de l’impérialisme a servi de fondement à la conception des relations internationales qu’adopta l’URSS.

La conception marxiste des relations internationales met l’accent sur la primauté du facteur économique dans les relations internationales.

À partir des années 1960, différents courants néomarxistes ont cherché à démontrer que l’impérialisme restait le facteur explicatif essentiel des relations internationales et cela en dépit de la décolonisation. Ils ont notamment soutenu qu’il était l’une des causes majeures du sous-développement affectant le tiers-monde.

Des auteurs comme Samir Amin22 se rattachent à cette vision néomarxiste des relations internationales.

On observera qu’il est notamment reproché à ces analyses d’accorder une trop grande place aux facteurs économiques dans l’organisation des échanges internationaux et cela au détriment des facteurs politiques, psychologiques, culturels qui sont pourtant bien présents dans les rapports internationaux contemporains.

Les détracteurs de cette théorie jugent trop réducteur de ramener les relations internationales à un rapport d’exploitation et de dépendance économique.





22. S. Amin, L’Accumulation à l’échelle mondiale, 1970, et, du même auteur, L’Impérialisme et le Développement inégal, 1976.










Partie II


Histoire de l’évolution des relations internationales depuis 1945 (repères chronologiques)

De 1945 à 1989, le système international s’est construit sur deux grands pôles de puissance, américain et soviétique, qui se faisaient face et cherchaient à obtenir la suprématie mondiale. Certains auteurs étendent « la guerre froide » à l’ensemble de cette période, une période marquée non seulement par un affrontement politico-idéologique entre l’Est et l’Ouest mais également par un système d’organisation bipolaire du monde puisque l’URSS et les États-Unis possédaient une puissance inégalée par les autres acteurs de la scène internationale. Ni l’existence du tiers-monde, ni le mouvement des pays non alignés constitué en 1961 n’ont remis en cause la bipolarité et le clivage Est-Ouest qui structurait les relations internationales. Mais avec l’effondrement en 1989 du système soviétique, on est passé dans les années 1990 d’un système bipolaire à un système unipolaire avec les États-Unis comme seule superpuissance. Ces derniers sont aujourd’hui confrontés à la superpuissance chinoise.
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La guerre froide (1947-1962)

L’expression « guerre froide », qui désigne un conflit d’un nouveau type, est due au financier américain Bernard Baruch qui fut le conseiller du président Roosevelt.

Raymond Aron, quant à lui, utilisa une autre formule tout aussi significative pour définir la guerre froide : « guerre improbable, paix impossible ». La « guerre froide » caractérise l’état de tension internationale existant après la fin du second conflit mondial entre les superpuissances soviétiques et américaines qui se réclament de valeurs opposées (la démocratie libérale et le communisme). Les deux puissances dominantes du système international s’opposent dans tous les domaines sans se faire la guerre directement et se rejettent mutuellement la responsabilité de la guerre froide. Elles s’affrontent par pays interposés. « C’est une situation de ni guerre ni paix, fondée sur la dissuasion nucléaire […]. » (Catherine Kaminsky).

C’est en Europe que naît la guerre froide qui s’est ensuite étendue à l’Asie. La guerre froide a effectivement débuté avec le blocus de Berlin et s’acheva en 1962.

Le blocus de Berlin (1948-1949), la guerre de Corée (1950-1953) ou encore la crise de Suez (1956) ont été les manifestations de la guerre froide.

–1946-1955 : Crise au niveau de la procédure d’admission à l’ONU. De 1946 à 1950, seulement neuf États ont pu être admis à l’ONU (Afghanistan, Islande, Suède et Thaïlande en 1946, Pakistan et Yémen en 1947, Birmanie en 1948, Israël en 1949 et Indonésie en 1950). Cette crise au niveau de la procédure d’admission à l’ONU s’explique par « la guerre froide » qui a conduit chaque bloc à user de son droit de veto au Conseil de sécurité pour s’opposer à l’entrée d’un État de l’autre bloc. De 1951 à 1955, aucun État n’a pu être admis à l’ONU. Ce n’est qu’à partir de 1955 qu’est venue prendre fin cette période de blocage.

–12 mars 1947 : Le président américain Truman énonce la doctrine du « containment » (endiguement) devant le Congrès des États-Unis. Cette doctrine stratégique détermine l’attitude des Occidentaux face à l’URSS après 1947. C’est le diplomate américain George Kennan qui utilisa le premier l’expression de « containment ». Il préconisait comme politique américaine vis-à-vis de Moscou « un endiguement à long terme, patient mais ferme et vigilant des tendances expansionnistes de la Russie […] en vue d’opposer aux Russes un rempart inaltérable en tout point, là où ils montreront des signes de leur volonté d’empiéter sur les intérêts d’un monde pacifique et stable. »

–5 juin 1947 : Annonce du plan Marshall à Harvard destiné à aider la reconstruction de l’Europe. L’URSS refusera cette aide proposée par le secrétaire d’État américain George Marshall et répliquera par la doctrine Jdanov et la constitution du Kominform.

–5 octobre 1947 : Création du Kominform dirigé par Andreï Jdanov. Le Kominform (bureau communiste d’informations) avait pour objectif de coordonner les efforts des différents partis communistes et de lutter contre « l’impérialisme américain ».

–29 novembre 1947 : L’Assemblée générale de l’ONU adopte la résolution 181 (II) qui prévoit un plan de partage de la Palestine (alors sous mandat britannique) en deux États indépendants, un État juif et un État arabe, ainsi que l’internationalisation de Jérusalem. Ce plan de partage sera rejeté par les pays arabes. Le 12 décembre 1947, la Ligue arabe déclare la résolution 181 (II) nulle et non avenue.

–25 février 1948 : Le « coup de Prague ». Après le coup d’État du 25 février 1948, tous les États d’Europe de l’Est sont désormais sous la domination soviétique.

–15 mai 1948 : Au lendemain de la proclamation de l’État d’Israël, les armées arabes déclenchent la première guerre israélo-arabe (1948-1949). Cette « guerre d’Indépendance » s’achèvera le 7 janvier 1949 par la victoire de l’État hébreu sur les armées égyptienne, syrienne, transjordanienne et irakienne. Les accords d’armistice israélo-arabes de Rhodes de 1949 détermineront une ligne de démarcation qui demeurera jusqu’en 1967. L’Assemblée générale de l’ONU votera le 11 décembre 1948 la résolution 194 prévoyant pour les réfugiés palestiniens le droit au retour ou à des compensations.

–23 juin 1948-12 mai 1949 : Blocus de Berlin. Alors que l’URSS cherchait à intégrer Berlin à sa zone d’influence en coupant le 31 mars 1948 les voies de liaison routière et ferroviaire entre Berlin Ouest et l’Allemagne occidentale, les États-Unis parviennent à riposter en organisant un « pont aérien » pour ravitailler la ville. L’URSS mit un terme au blocus le 12 mai 1949.

–4 avril 1949 : Signature à Washington par 12 pays (États-Unis, Grande-Bretagne, France, Canada, Islande, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Danemark, Irlande, Italie, Portugal) du Pacte atlantique créant l’OTAN. Dans le contexte de la guerre froide, l’Alliance atlantique avait pour objectif de décourager la poursuite en Europe des annexions soviétiques. C’était la vocation initiale de l’Organisation. En effet, c’est pour contrecarrer toute menace venant du bloc soviétique que cette Organisation a été fondée par le traité de l’Atlantique Nord signé le 4 avril 1949. Ce traité institue une obligation de garantie mutuelle dans l’hypothèse où une agression serait commise sur le territoire de l’un des pays membres de l’Organisation.

–25 juin 1950 : Début de la guerre de Corée. La Corée du Nord, qui est soutenue par l’URSS, attaque la Corée du Sud, laquelle est l’alliée des États-Unis.

–5 mars 1953 : Mort de Staline.

–27 juillet 1953 : Fin de la guerre de Corée, armistice de Pan Mun Jom. La guerre la plus meurtrière de la guerre froide s’est terminée avec la création de deux Corées, la Corée du Sud, alliée des États-Unis et la Corée du Nord, alliée de l’URSS.

–14 mai 1955 : L’URSS signe avec les 7 États de l’Est européen le pacte de Varsovie. Ce traité d’amitié, de coopération et d’assistance mutuelle fut créé à l’initiative de l’URSS. Il est apparu comme une riposte à l’Alliance atlantique et a été le fondement de la doctrine Brejnev de « souveraineté limitée ».

–14 au 25 février 1956 : Lors du XXe Congrès du Parti communiste d’Union soviétique (PCUS), Nikita Khrouchtchev dénonce les abus de Staline et jette les bases de la coexistence pacifique avec les Occidentaux.

–29 octobre-6 novembre 1956 : Seconde guerre israélo-arabe (crise du canal de Suez). Elle est déclenchée à la suite de la nationalisation du canal de Suez le 26 juillet 1956 par le président égyptien Nasser. Avec l’appui des forces franco-britanniques, les troupes israéliennes envahissent la péninsule du Sinaï le 29 octobre 1956. À la fin de l’année 1956, l’armée israélienne commence à évacuer le Sinaï.

–1er-6 septembre 1961 : La première conférence du Mouvement des pays non alignés (MNA) à Belgrade. Le MNA, créé par 29 pays en 1955 à Bandung en Indonésie, qui compte actuellement 120 membres, est notamment animé par le projet de réformer l’Organisation mondiale. Quatre ans après le sommet de Téhéran d’août 2012, le 17e sommet du MNA a eu lieu en septembre 2016 au Vénézuéla. Il a eu pour thème « Paix, souveraineté et solidarité pour le développement ». Le 18e sommet du MNA qui s’est tenu en octobre 2019 à Bakou en Azerbaïdjan, a lui eu pour thème « Respect des principes de Bandung pour assurer une réponse concertée et adéquate aux défis du monde ».
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La détente (1962-1979)

L’accession au pouvoir en URSS de Nikita Khrouchtchev inaugure l’ère de « la détente » ou « coexistence pacifique » qui vient succéder à la guerre froide. Elle s’est manifestée par le relâchement des tensions entre Moscou et Washington.

Mais la détente n’a pas pour autant signifié la fin de toute rivalité stratégique entre l’URSS et les États-Unis qui parviennent à affirmer leur suprématie sur leur camp respectif : le camp socialiste, « anti-impérialiste », et le camp occidental. Les deux superpuissances nucléaires ont simplement pris conscience qu’il existait désormais une convergence d’intérêt entre leurs deux systèmes antagonistes.

La détente, qui a donc conduit à un changement certain dans le style des relations internationales, a favorisé la conclusion d’accords en matière de limitation d’armement.

Inaugurée lors de la crise des fusées de Cuba en 1962, la détente s’est terminée en 1979 par la crise des euromissiles et l’invasion de l’Afghanistan par les troupes soviétiques.

–22-28 octobre 1962 : La crise des fusées de Cuba. Cette crise résulta de la décision de Moscou d’installer des armes atomiques à Cuba. Le 22 octobre 1962, le président des États-Unis J.F. Kennedy évoqua le risque d’une guerre nucléaire et décida le blocus de l’île, un blocus dénoncé aussitôt par l’URSS. Finalement, un compromis fut trouvé : Moscou retira ses fusées qui étaient basées à 150 kilomètres de la Floride et Washington s’engagea à ne pas attaquer l’île.

–Juin 1963 : Installation du téléphone rouge qui permet d’instaurer un contact direct entre les dirigeants soviétiques et américains.

–7 février 1965-27 janvier 1973 : La guerre du Viêtnam.

–5-10 juin 1967 : Troisième guerre israélo-arabe, dite guerre des Six Jours. Cette guerre a opposé Israël à l’Égypte, la Jordanie et la Syrie. Elle a été déclenchée de manière préventive par l’État hébreu à la suite du blocus du détroit de Tiran aux navires israéliens par l’Égypte le 23 mai 1967. Israël remporte une victoire spectaculaire et prend le contrôle du Sinaï égyptien, de la bande de Gaza (administrée par l’Égypte depuis 1948), de la Cisjordanie et de Jérusalem-Est (aux dépends de la Jordanie) ainsi que du plateau du Golan syrien. À l’issue de cette guerre éclair, l’État hébreu quadruple la superficie de son territoire. Le 30 juillet 1980, le Parlement israélien (Knesset) adopte une loi fondamentale sur Jérusalem qui proclame que « Jérusalem, entière et unifiée, est la capitale d’Israël ». La péninsule du Sinaï a été restituée à l’Égypte le 25 avril 1982 après les accords de paix de Camp David. La bande de Gaza sera évacuée par Israël en 2005.

–22 novembre 1967 : Six mois après la guerre des Six Jours, adoption de la résolution 242 par le Conseil de sécurité qui prévoit l’évacuation « des » (ou « de », selon la version anglaise) territoires occupés, en échange de la reconnaissance mutuelle de tous les États du Proche-Orient.

–19 mars 1970 : Le premier voyage du chancelier ouest-allemand (Willy Brandt) en RDA. L’Ostpolitik mise en œuvre par Willy Brandt a permis la normalisation des relations entre les deux Allemagnes (RFA, RDA) dans le contexte de la détente.

–21 décembre 1972 : Signature à Berlin-Est du « Traité fondamental » entre les deux États allemands, la RDA et la RFA. Ce traité restaure des relations normales entre les deux États qui entreront à l’ONU le 18 septembre 1973.

–1972-1979 : Les accords SALT I et SALT II. Comme les accords SALTI (Strategic Arms Limitation Talks) conclus à Moscou le 26 mai 1972 par Richard Nixon et Leonid Brejnev, les accords SALT II signés à Vienne le 18 juin 1979 par Jimmy Carter et Leonid Brejnev ont cherché à limiter le nombre des armes stratégiques des deux grands. Ces armes stratégiques (missiles balistiques terrestres à portée intercontinentale, sous-marins nucléaires lanceur de missiles balistiques…) apparaissent comme étant l’armement par excellence de la dissuasion nucléaire.

–6-24 octobre 1973 : Quatrième guerre israélo-arabe, dite guerre du Kippour. Israël parvient à repousser l’attaque surprise lancée par l’Égypte et la Syrie afin de récupérer les territoires perdus en 1967. Adoptée après la guerre du Kippour, la résolution 338 du Conseil de sécurité de l’ONU est venue appeler les belligérants au cessez-le-feu et réaffirmer la validité de la résolution 242.

–17 octobre 1973 : Le premier choc pétrolier.

–1er août 1975 : Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE). La CSCE est née le 1er août 1975 avec la signature de l’acte final d’Helsinki par les chefs d’États et de gouvernements des 35 États membres réunis dans la capitale finlandaise. Cette organisation était à l’origine une idée soviétique ayant pour objectif de consacrer le statu quo politique et territorial en Europe et donc les conquêtes soviétiques sur le continent. Ainsi, au départ, la Russie soviétique a donné l’impression d’avoir dupé les Occidentaux. Mais, par la suite, la CSCE s’est retournée contre ses investigateurs dans la mesure où les opposants à l’intérieur du bloc de l’Est se sont servis de la « 3e corbeille » relative aux droits humains fondamentaux pour saper de l’intérieur le système communiste. On a parlé de « l’effet boomerang » de la CSCE. En effet, la « 3e corbeille » consacrée à la « coopération dans les domaines humanitaires et autres » allait servir de référence à tous les dissidents de l’Europe de l’Est. Cette déclaration internationale relative aux droits de l’homme qu’est l’acte d’Helsinki a été invoquée lors des conférences de Belgrade, de Madrid et de Vienne. Effectivement, lors de ces conférences destinées à l’application progressive de l’acte d’Helsinki, l’Acte final a été utilisé comme un moyen de pression afin de favoriser le respect des libertés fondamentales dans les États du bloc de l’Est.

–1979-1983 : La crise des euromissiles. À partir des années 1976-1977, l’Union soviétique avait déployé les missiles nucléaires SS-20 qui pouvaient atteindre le territoire européen mais non celui des États-Unis. En réaction, les ministres des Affaires étrangères et de la Défense de l’Organisation Atlantique ont été conduits à adopter, le 12 décembre 1979, la « double décision ». Au terme de celle-ci, les États-Unis prenaient l’engagement de déployer des forces nucléaires intermédiaires, les Pershing II et les missiles de croisière Tomahawk à partir de 1983, si, à cette date, les négociations sur les euromissiles qu’ils proposaient à l’URSS n’aboutissaient pas à un accord. C’est finalement le traité de Washington (traité FNI) qui a mis fin à la bataille des euromissiles. Ce traité signé le 7 décembre 1987 a permis le démantèlement total de tous les missiles nucléaires d’une portée de 50 à 5 500 km situés en Europe. C’est le premier traité international de désarmement nucléaire.
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La guerre fraîche23 (1979-1985)

Après la coexistence pacifique, la guerre froide resurgit. En effet, jusqu’en 1985, les relations Est-Ouest connaissent une nouvelle phase de refroidissement.

Entre 1980 et 1985, aucun sommet entre les deux grands n’a eu lieu. Les deux superpuissances renouent avec le langage de la guerre froide. Le président des États-Unis, Ronald Reagan, n’hésite pas à qualifier l’URSS, d’« empire du mal ».

Comme l’écrit Philippe Moreau Defarges : « Dans ces années 1979-1985, l’Empire soviétique a rarement paru aussi puissant, aussi capable de dicter sa loi au monde, grâce à ses armes et ses avancées géopolitiques ; or cet empire, dévoré de l’intérieur par la momification de son pouvoir et ses dépenses militaires, entre en agonie ».

–27 décembre 1979 : Invasion de l’Afghanistan par les troupes soviétiques. L’URSS est intervenue en Afghanistan pour soutenir le parti communiste au pouvoir et empêcher l’avènement d’un régime politique hostile à ses frontières. Le vieux rêve russe d’avoir accès aux mers chaudes expliquerait également selon les spécialistes de géopolitique l’intervention de l’armée Rouge en Afghanistan.

–Août 1980 : Le boycott des jeux Olympiques de Moscou par les États-Unis.

–Septembre 1980 : Début de la guerre Iran-Irak.

–23 mars 1983 : Le président des États-Unis Ronald Reagan lance le projet de « guerre des étoiles » ou « Initiative de défense stratégique » (IDS), ancêtre de la Défense antimissiles. Ce projet cherche à rendre le territoire des États-Unis inaccessible aux missiles soviétiques. Le projet américain a pour objectif de rendre obsolète la panoplie nucléaire soviétique.

–Juillet 1984 : Le boycott des jeux Olympiques de Los Angeles par l’URSS.





23. Selon la formule employée par Leonid Brejnev à Prague le 1er juin 1978.









7


De la détente gorbatchévienne24 à la fin du monde bipolaire

I. La nouvelle détente

L’arrivée au pouvoir en URSS de Mikhaïl Gorbatchev, en mars 1985, a permis incontestablement l’avènement d’une « nouvelle détente ».

Le nouveau secrétaire général du Parti communiste de l’Union soviétique a cherché à rénover le système communiste en entreprenant une politique de réforme. Il a effectivement engagé l’URSS sur la voie de la perestroïka [reconstruction] et de la glasnost [transparence]. Il développe dès 1987 la théorie de la « maison commune européenne » et abandonne en décembre 1989 la « doctrine Brejnev » de « souveraineté limitée » au nom de laquelle l’URSS se réservait le droit d’intervenir militairement partout où un régime communiste était menacé.

Gorbatchev est parvenu également à séduire l’Occident (« gorbymania ») où il a accompli des voyages triomphaux. Mais il a échoué rapidement dans son action réformiste et n’a pas réussi à éviter l’éclatement de l’URSS en 1991.

II. La fin de la guerre froide et la chute de l’URSS

L’effondrement en 1989 du système soviétique viendra mettre fin à un demi-siècle de bipolarité conflictuelle.

En effet, la structure des relations internationales a cessé d’être bipolaire à la suite de la chute du mur de Berlin, de la dissolution du pacte de Varsovie et de la disparition de l’URSS en tant que sujet du droit international. Certains spécialistes des relations internationales, qui étendent la guerre froide à l’ensemble de la période 1947-1989, font débuter l’« après-guerre froide » à la chute du mur de Berlin en 1989.

Selon certains auteurs, la fin de la guerre froide s’expliquerait par l’incapacité de l’URSS à rattraper les États-Unis et à faire face au défi que représentait le projet de « guerre des étoiles » (ou Initiative de défense stratégique) lancé par le président américain Ronald Reagan.

« L’après-guerre froide » a notamment permis d’enregistrer des progrès en matière de droit pénal international (création de tribunaux ad hoc, création d’une Cour pénale internationale) et de construction européenne, une construction européenne qui avait stagné durant toute la période de guerre froide.

III. Les thèses de Francis Fukuyama et de Samuel P. Huntington

« L’après-guerre froide » a fait l’objet d’analyses contradictoires et controversées. Dans un article retentissant publié en 1989 dans la revue américaine National Interest, Francis Fukuyama a considéré que la démocratie constituait « le point final de l’évolution idéologique de l’humanité » et « la forme finale de gouvernement ». Prenant acte du triomphe du modèle démocratique libéral et de la faillite du modèle soviétique, ce professeur américain a été amené à pronostiquer la « fin de l’histoire25 ».

Dans un article tout aussi retentissant publié en 1993 dans la revue Foreign Affairs, Samuel P. Huntington, professeur à l’université d’Harvard, fondateur de la revue Foreign Policy, a prédit, quant à lui, « le choc des civilisations26 », un choc des civilisations venant se substituer au conflit entre les blocs idéologiques qui caractérisait la période de la guerre froide. Ce politologue américain a effectivement défendu la thèse selon laquelle l’après-guerre froide serait marqué par une multitude de conflits d’un nouveau genre, des conflits de nature culturelle qui opposeront les principales civilisations mondiales.

Samuel P. Huntington distingue huit types de civilisation : occidentale, slave-orthodoxe, islamique, hindou, confucéenne, japonaise, latino-américaine et africaine.

La thèse du professeur Huntington, qui va à l’encontre de celle de Francis Fukuyama, a fait l’objet de nombreuses critiques. On a notamment pu soutenir que le « paradigme de l’après-guerre froide » cher à Huntington n’est « qu’une adaptation conjoncturelle de la théorie réaliste qui affirme la nature intrinsèquement conflictuelle des relations entre unités politiques, que celles-ci soient des États nations, des empires, des tribus, ou des entités culturelles27 ». On a également reproché à la thèse de Huntington « d’ignorer les contradictions et les antagonismes à l’œuvre au sein même de chaque civilisation28 […] ».

Dans son livre Le Retour de l’histoire et la fin des rêves (Plon, 2008), Robert Kagan s’inscrit en faux contre la thèse de Francis Fukuyama. Selon le politologue américain, la rivalité entre les nationalismes des grandes puissances imprime de nouveau sa marque sur le système international : « les espoirs apparus à la fin de la guerre froide d’un monde sans conflit idéologique et stratégique n’étaient qu’un mirage ». D’après Kagan, le monde du xxie siècle ne sera ni « a-polaire », sans pôle de référence, ni « multipolaire ». Il sera structuré autour du conflit entre les démocraties, qui ne présentent pas un front plus ou moins commun, comme au temps de la guerre froide, et les autocraties, dont les deux exemples les plus évidents sont, selon lui, la Russie et la Chine.

Dans un entretien accordé au Figaro Magazine, publié le 6 avril 2018, Francis Fukuyama est revenu sur la fameuse thèse qu’il avait développée dans son livre paru en 199229. Selon cet auteur, « le libéralisme politique, même fragilisé, n’a toujours aucun concurrent sérieux ». Pour Fukuyama, « le monde dépend aujourd’hui encore d’un ordre que l’on peut appeler l’ordre libéral international. Ni l’islamisme, ni le capitalisme d’État chinois, ni le régime autoritaire russe ne constituent de véritables alternatives ».

Francis Fukuyama a reconnu par ailleurs que l’on a assisté à une remise en cause de « l’ordre libéral post-1989 » en Occident, un phénomène qui est apparu avec notamment l’émergence du modèle de la « démocratie illibérale30 ».

Enfin, pour Fukuyama, « la preuve qu’il existe un espoir presque universel à vivre dans des sociétés démocratiques de “fin d’histoire” est donnée par le fait que, chaque année, des millions de personnes tentent de fuir des pays en crise, pauvres et despotiques pour rejoindre les sociétés libérales d’Amérique du Nord et d’Europe » (entretien au Monde, 16 juin 2018).

IV. L’évolution du système international de l’après-guerre froide

À en croire l’Institut international des études stratégiques (IISS) de Londres, le conflit russo-géorgien de l’été 2008 n’a pas inauguré une « nouvelle guerre froide », mais a seulement marqué la fin de « la phase romantique de l’ordre post-guerre froide ».

Selon Thierry de Montbrial, le « nouveau monde » dans lequel nous vivons est « multipolaire, hétérogène et global » ; un nouveau système international caractérisé par la montée en puissance des « pays émergents ». Depuis 2011, les principales puissantes émergentes, les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), se réunissent en sommets annuels.

Le grand spécialiste des relations internationales, Pierre Hassner, a insisté sur le caractère hétérogène du système international actuel. « L’hétérogénéité est bien plus grande [qu’autrefois] et touche la nature même des acteurs : leur caractère étatique ou non étatique, national, subnational ou transnational, leur culture guerrière, ou au contraire tournée vers la recherche du bien-être. Les distinctions classiques entre grandes et petites puissances, entre public et privé, intérieur et extérieur, s’estompent31 ».

Pour Nicolas Tenzer, « la guerre russe en Syrie [a changé] l’ordre du monde et le visage du xxie siècle32 ». Elle signe l’acte de décès de l’équilibre des puissances et, quasiment, de l’ONU33 ». L’intervention russe en Syrie, lancée le 30 septembre 2015, marque un tournant stratégique dans l’organisation des relations internationales. Il « s’agit d’une guerre non dissimulée, clairement menée par une grande puissance, conformément à ses propres plans de guerre, avec un objectif premier de domination d’une zone, ce qui est sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale34 ».

Enfin, la guerre russo-ukrainienne opposant la Russie de Vladimir Poutine à l’Ukraine, présidée par Volodymyr Zelensky, a conduit au retour au premier plan de l’OTAN. Elle a notamment pour effet de « rompre les relations entre l’Europe et la Russie, qui occupait, jusqu’au 24 février 2022, une place unique dans la mondialisation, à travers le pétrole, le gaz, le nucléaire civil, l’armement et le blé » (Thomas Gomart). Elle a également révélé « au fil des votes des Nations unies […] le fossé qui se creuse entre l’Ouest et les pays du “Sud global” […] Les Occidentaux peinent à rallier le soutien de pays dits “du Sud global” qui refusent de choisir leur camp, considérant que ce conflit est avant tout européen » (Philippe Ricard).

–11 mars 1985 : Mikhaïl Gorbatchev devient premier secrétaire du Parti communiste soviétique.

–15 mai 1988 : L’URSS retire ses troupes d’Afghanistan. L’Afghanistan a été pendant près de dix ans « le Viêtnam » de l’URSS. L’enlisement de l’intervention soviétique en Afghanistan a contribué à l’effondrement de l’URSS.

–20 août 1988 : Signature de la paix entre l’Iran et l’Irak.

–9 novembre 1989 : La chute du mur de Berlin, symbole de la disparition du monde bipolaire.

–2 août 1990 : L’invasion du Koweït par l’Irak.

–3 octobre 1990 : La conférence dite « 4 + 2 » concernant l’unification allemande. Cette conférence a réuni la RFA, la RDA ainsi que les États-Unis, la France, le Royaume-Uni et l’URSS. Elle a abouti à la proclamation de la réunification des deux Allemagnes.

–19 novembre 1990 : Signature à Paris de la « Charte pour une nouvelle Europe » consacrant la fin de la guerre froide sur le continent européen. Les pays membres de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) adoptent la « Charte pour une nouvelle Europe » qui jette les bases de l’après-guerre froide en Europe. Signature à Paris du traité sur les Forces conventionnelles en Europe (FCE), un traité qui limite le déploiement d’armes sur le vieux continent.

–Janvier-mars 1991 : La guerre du Golfe (opération « Tempête du désert »). Cette « seconde guerre du Golfe » opposa l’Irak à une coalition d’une trentaine d’États conduite par les États-Unis qui avait pour objectif de libérer le Koweït.

–Avril 1991 : Inauguration de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD). Créée en 1991, à l’initiative de la France, pour aider les pays de l’Est sortant du communisme à aborder la transition vers l’économie de marché, elle a été la première institution financière internationale de l’après-guerre froide.

–28 juin 1991 : Dissolution du COMECON (Comité d’assistance économique et culturelle) qui associait les économies est-européennes et soviétiques.

–1er juillet 1991 : Dissolution du pacte de Varsovie qui regroupait depuis 1955 les États d’idéologie communiste.

–8 décembre 1991 : Fin de l’URSS et création de la Communauté des États indépendants (CEI).

–7 février 1992 : Signature du traité de Maastricht sur l’UE.

–1991-1993 : Les accords START I et START II sur la réduction des armes nucléaires stratégiques. Le traité START I (Strategic Arms Reduction Treaty) du 31 juillet 1991 a prévu la réduction d’un tiers des arsenaux nucléaires stratégiques de l’URSS et des États-Unis. Cet accord conclu à Moscou entre G. Bush et M. Gorbatchev porte sur le nombre de têtes nucléaires que chacun des deux grands s’engage à réduire. Le traité START II signé le 3 janvier 1993 par la Russie et les États-Unis a prévu de nouvelles réductions conséquentes du nombre de têtes nucléaires. Il prévoit effectivement la réduction des deux tiers des arsenaux nucléaires stratégiques russes et américains.

–13 septembre 1993 : Israël et l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) se reconnaissent mutuellement et signent à Washington un accord de principe (accords d’Oslo I) sur une autonomie palestinienne transitoire de cinq ans. Un deuxième accord intérimaire israélo-palestinien sur la Cisjordanie et la bande de Gaza (accords d’Oslo II ou de Taba) sera signé à Washington, le 28 septembre 1995. Il prévoit l’extension de l’autonomie palestinienne en Cisjordanie et un retrait israélien par étapes.

–27 mai 1997 : Signature de « l’Acte fondateur sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre l’OTAN et la fédération de Russie ». Cet accord signé à Paris, le 27 mai 1997, constitue la base d’un partenariat de sécurité stable et durable entre l’OTAN et la Russie. Il établit un conseil conjoint permanent au sein duquel la Russie est associée à toutes les décisions sur la sécurité en Europe.

–17 juillet 1998 : Signature du traité de Rome portant sur la création d’une Cour pénale internationale (CPI).

–12 mars 1999 : Adhésion à l’OTAN de trois pays de l’ancien bloc soviétique (Pologne, Hongrie, République tchèque).

–24 mars 1999 : Intervention armée de l’OTAN contre la République fédérale de Yougoslavie pour la contraindre à accepter le plan de paix au Kosovo. En mars 1999, pour la première fois depuis sa création, l’OTAN est intervenue militairement contre un État européen, la République fédérale de Yougoslavie, pour mettre fin aux agissements perpétrés par Belgrade dans l’une de ses provinces, le Kosovo. Le secrétaire général de l’OTAN a justifié l’intervention militaire de l’Organisation au Kosovo par l’impossibilité d’accepter, dans la nouvelle Europe en gestation, un régime politique qui bafoue les droits de l’homme, même si ces violations se déroulent à l’intérieur de frontières internationalement reconnues.

–11 septembre 2001 : Attentats terroristes aux États-Unis. Le 12 septembre 2001, au lendemain de l’attaque terroriste contre les États-Unis, le Conseil de l’Atlantique Nord a mis en œuvre l’article 5 du traité de l’Atlantique Nord qui prévoit qu’une attaque contre un seul de ses membres sera considérée comme une attaque contre tous. Cette clause de défense mutuelle inscrite dans la charte de l’OTAN n’avait jusqu’ici jamais été « activée ». Le 27 septembre 2001, les ministres de la Défense des États membres de l’OTAN ont été informés des plans de riposte des États-Unis qui n’ont pas fait appel à l’Alliance atlantique pour riposter.

–7 octobre 2001 : Début en Afghanistan des opérations militaires américaines en représailles aux attentats terroristes du 11 septembre 2001.

–24 mai 2002 : Le traité russo-américain de désarmement nucléaire. Ce traité signé le 24 mai 2002 à Moscou par V. Poutine et G.W. Bush est un nouveau traité américano-russe de réduction des arsenaux stratégiques. L’article premier du traité de Moscou engage effectivement les deux pays à réduire leur arsenal d’armes nucléaires stratégiques en établissant un objectif de 1 700 à 2 200 têtes nucléaires à atteindre d’ici à 2012 alors que les deux États se trouvaient en 2002 à peu près au niveau déterminé par le traité START I, soit environ 6 000 têtes nucléaires pour chacun d’entre eux. L’article deux du traité de Moscou confirme par ailleurs que le traité START I demeure en vigueur.

–28 mai 2002 : Création d’un conseil OTAN-Russie. Le 28 mai 2002, lors du sommet de Rome, un nouveau conseil OTAN-Russie avec des pouvoirs décisionnels a été créé. La déclaration de Rome énumère les missions de ce nouvel organe ad hoc : la lutte contre le terrorisme, la gestion des crises, la non-prolifération, la maîtrise des armements, la défense contre les missiles de théâtre, les plans civils d’urgence face à des menaces et défis nouveaux, la recherche et le sauvetage en mer, la coopération entre militaires et la réforme de la défense. Ce conseil permet à la Russie d’avoir une certaine visibilité sur l’évolution de l’OTAN.

–19 mars 2003 : Début de l’opération « Iraqi Freedom » déclenchée par les États-Unis et le Royaume-Uni et visant à renverser le régime de Saddam Hussein.

–11 août 2003 : L’OTAN prend le commandement de la Force internationale d’assistance à la sécurité (ISAF) en Afghanistan. Pour la première fois de son histoire, l’OTAN intervient en dehors de la région euro-atlantique.

–29 mars 2004 : L’OTAN s’élargit à 7 pays d’Europe de l’Est (Roumanie, Bulgarie, Slovaquie, Slovénie, Estonie, Lettonie, Lituanie) et connaît ainsi un net déplacement à l’est de son centre de gravité. Les 7 nouveaux États membres, qui rejoignent l’Organisation après avoir transformé leurs armées, recherchent des garanties de sécurité face à la Russie.

–1er mai 2004 : L’UE s’enrichit de 10 nouveaux États membres (Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Slovénie, Malte et Chypre).

–29 octobre 2004 : Signature à Rome par les chefs d’États et de gouvernement des pays membres de l’UE du projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe (TECE).

–29 mai 2005 : La France est le premier pays européen à rejeter, par référendum, le TECE. Le 1er juin 2005, les Pays-Bas l’ont eux aussi rejeté.

–12 juillet 2006 : Lancement d’une offensive israélienne au Liban après la capture de deux soldats israéliens par le Hezbollah. Le 11 août 2006, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la résolution 1701 appelant à la cessation totale des hostilités entre le Hezbollah et Israël.

–3 avril 2008 : À Bucarest, lors de son 59e sommet, l’Alliance atlantique a refusé d’octroyer dans l’immédiat à l’Ukraine et à la Géorgie le statut de candidats officiels à l’adhésion, tout en promettant que ces deux pays pourraient la rejoindre un jour.

–Août 2008 : À la suite de l’offensive militaire lancée, le 8 août 2008, par la Géorgie contre la région séparatiste d’Ossétie du Sud, l’armée russe a mené une opération militaire en territoire géorgien. Le 12 août 2008, le président de la Russie, Dmitri Medvedev, a ordonné la fin de l’opération militaire russe en Géorgie ; une intervention militaire qualifiée de « disproportionnée » par l’OTAN. Le 26 août 2008, le secrétaire général de l’Organisation transatlantique a « rejeté » la reconnaissance unilatérale par la Russie des régions géorgiennes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud. L’accord de cessez-le-feu, qui prévoyait le retour des forces russes sur les positions qu’elles occupaient avant le conflit, n’a pas été respecté.

–Pour l’Institut d’analyse des conflits, l’International Crisis Group (ICG), le conflit russo-géorgien a remis en cause les fondements de la sécurité en Europe. Il « a transformé la géopolitique du monde contemporain avec de lourdes conséquences pour la paix et la sécurité en Europe et ailleurs », note l’ICG dans un rapport publié le 23 août 2008.

–Automne 2008 : Aggravation de la crise financière apparue pendant l’été 2007 aux États-Unis. La faillite de la banque américaine Lehman Brothers, le 15 septembre 2008, a marqué un tournant décisif dans la crise. Cette crise économique mondiale est la plus importante depuis celle de 1929.

–14 au 15 novembre 2008 : Premier sommet du G20 à Washington. En septembre 2009, les dirigeants du groupe des vingt plus grands pays développés et émergents (G20), réunis à Pittsburgh, ont accepté qu’il devienne le « forum principal pour leur coopération économique internationale ». Pour Hubert Védrine, « le G20 est l’aveu que les Occidentaux ne peuvent plus gérer le monde sans les grands “émergents” ».

–27 décembre 2008-18 janvier 2009 : Opération militaire (baptisée « Plomb durci ») lancée par les forces armées israéliennes, en réponse aux tirs de roquettes du mouvement islamiste Hamas, à Gaza. C’est l’opération la plus meurtrière sur ce territoire depuis la guerre des Six Jours en 1967.

–11 mars 2009 : Le président Nicolas Sarkozy a confirmé la réintégration de la France dans le commandement militaire intégré de l’OTAN, qui la rendra « plus forte et plus influente » sur la scène internationale. La France a pris la décision de revenir siéger au Comité des plans de défense. En revanche, elle continuera à ne pas siéger au Groupe des plans nucléaires, la force de dissuasion devant demeurer purement nationale.

–1er avril 2009 : L’Albanie et la Croatie, deux pays des Balkans, sont devenues membres de l’OTAN. Il s’agit pour l’OTAN du cinquième élargissement de son histoire et du troisième depuis la fin de la guerre froide, après ceux de 1999 et de 2004.

–1er décembre 2009 : Entrée en vigueur du traité de Lisbonne qui a créé deux nouveaux postes : celui de haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et celui de président du Conseil européen.

–8 avril 2010 : La Russie et les États-Unis ont signé à Prague un nouveau traité de désarmement START, prévoyant de limiter à 1 550 le nombre d’ogives nucléaires détenues par les deux pays. Ce traité, baptisé « nouveau START », a vocation à prendre le relais du traité START I de 1991 qui a expiré en décembre 2009. Le 26 janvier 2021, le président américain, Joe Biden, et son homologue russe, Vladimir Poutine, ont décidé que le traité New Start serait prolongé de 5 ans.

–31 août 2010 : Le président américain Barack Obama a proclamé la fin de sept années d’opérations de combat en Irak.

–19-20 décembre 2010 : Sommet de l’OTAN de Lisbonne. Les Alliés ont adopté leur nouveau concept stratégique et ont annoncé la mise en œuvre d’un système collectif de défense antimissile destiné à protéger l’ensemble du territoire de l’Alliance.

–4 janvier 2011 : La chute du régime Ben Ali. Un mouvement de protestation populaire (Révolution de jasmin) contraint le président Ben Ali à quitter la Tunisie après vingt-trois ans d’un règne sans partage.

–11 février 2011 : Démission du président égyptien Hosni Moubarak après dix-huit jours de contestation.

–15 mars 2011 : Début de la révolte en Syrie.

–17 mars 2011 : Adoption de la résolution 1973 du Conseil de sécurité de l’ONU instaurant une zone d’exclusion aérienne en Libye et autorisant les États membres « à prendre toutes les mesures nécessaires » pour protéger les populations civiles.

–31 mars 2011 : L’OTAN a pris officiellement la direction des opérations militaires en Libye. L’OTAN a mis fin à ses opérations militaires le 31 octobre 2011.

–1er mai 2011 : Le président américain Barack Obama a annoncé que « les États-Unis ont mené une opération (au Pakistan) qui a tué Oussama Ben Laden, le dirigeant d’al-Qaida ».

–2 mars 2012 : 25 pays de l’UE ont signé le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans l’Union économique et monétaire (TSCG).

–10 septembre 2012 : Le Kosovo a accédé à la « pleine souveraineté », quatre ans et demi après la proclamation de son indépendance de la Serbie.

–12 octobre 2012 : L’UE s’est vu attribuer le Prix Nobel de la paix. C’est la première fois qu’il est décerné à une organisation d’intégration.

–14-21 novembre 2012 : Offensive militaire israélienne (baptisée « Pilier de défense ») dans la bande de Gaza pour arrêter les tirs de roquettes sur Israël. Le 21 novembre 2012, le Hamas et Israël ont accepté un cessez-le-feu.

–29 novembre 2012 : La Palestine devient État non-membre de l’ONU.

–9 septembre 2013 : Accord américano-russe de Genève sur le démantèlement des armes chimiques syriennes.

–18 mars 2014 : L’OTAN a condamné le rattachement de la Crimée à la Russie intervenu à la suite du référendum qui s’est tenu le 16 mars 2014 en Crimée.

–8 juillet-27 août 2014 : Offensive de l’armée israélienne contre la bande de Gaza (opération Bordure protectrice) pour faire cesser les tirs de roquettes du Hamas.

–7 août 2014 : Le président des États-Unis annonce qu’il autorise des frappes aériennes pour enrayer la progression de l’État islamique (EI ou Daech).

–6 septembre 2014 : Les États-Unis annoncent la formation d’une vaste coalition internationale pour lutter contre l’EI. Le 8 juin 2015, les pays du G7 ont affiché leur soutien à cette coalition d’une soixantaine de pays mise en place par Washington.

–4-5 septembre 2014 : Lors du sommet de l’OTAN de Newport, le secrétaire général de l’Alliance a dénoncé « la brutale agression de la Russie contre l’Ukraine ». Pour répondre à l’inquiétude des pays membres issus de l’ex-bloc de l’Est, l’OTAN a décidé de rénover sa force de réaction rapide. Le secrétaire général de l’OTAN, qui a assisté le 17 juin 2015 en Pologne au premier grand exercice de la nouvelle force « très rapide » de réaction de l’Alliance atlantique, a estimé qu’il s’agit du « plus grand renforcement » de l’OTAN depuis la guerre froide.

–12 février 2015 : Signature de l’accord « Minsk 2 » qui prévoit notamment un cessez-le-feu et une zone démilitarisée en Ukraine.

–26 mars 2015 : Intervention militaire de plusieurs pays arabes conduite par l’Arabie saoudite pour défendre le président du Yémen face à l’avancée des rebelles Houthis, soutenus par Téhéran.

–14 juillet 2015 : L’Iran et les Occidentaux parviennent à Vienne à un accord historique sur le nucléaire iranien.

–30 septembre 2015 : Début de l’intervention militaire de la Russie en Syrie.

–1er août 2016 : Les États-Unis ont mené pour la première fois des frappes aériennes contre l’EI, à Syrte, en Libye. Le président américain a justifié ces frappes aériennes en invoquant « un intérêt vital pour la sécurité nationale » des États-Unis.

–6 décembre 2017 : Le président américain a reconnu officiellement Jérusalem comme capitale d’Israël et a annoncé le transfert de l’ambassade américaine de Tel-Aviv à Jérusalem. Le 9 décembre 2017, la Ligue arabe a condamné la décision du président Trump de reconnaître la Ville sainte comme capitale d’Israël. L’Organisation de la coopération islamique (OCI), réunie en sommet extraordinaire à Istanbul, le 13 décembre 2017, a également condamné et rejeté cette décision. Les représentants des pays membres de l’OCI ont proclamé « Jérusalem-Est capitale de l’État de Palestine » et appelé « les autres pays à reconnaître l’État de Palestine et Jérusalem-Est comme sa capitale occupée ».

–4 octobre 2017 : Les Forces démocratiques syriennes annoncent la libération de la ville de Rakka, ex-capitale du groupe djihadiste État islamique (EI) en Syrie.

–9 décembre 2017 : Le Premier ministre irakien a annoncé la victoire sur le groupe EI qui avait menacé, en 2014, l’existence même de son pays en s’emparant du tiers du territoire de l’Irak.

–11 décembre 2017 : Vladimir Poutine a ordonné le retrait d’une « partie significative » des forces russes présentes en Syrie. La Russie avait déjà annoncé le 21 novembre 2017 la fin de la « phase active de l’opération militaire ».

–14 avril 2018 : Frappes aériennes menées par les États-Unis, la France et le Royaume-Uni sur trois sites abritant des armes chimiques en Syrie. Cette « opération hamilton » a été présentée comme une réponse directe à l’attaque chimique présumée dans la ville syrienne de Douma le 7 avril 2018, une attaque imputée aux forces gouvernementales syriennes par les Occidentaux. Le 14 avril 2018, la Russie a échoué à faire adopter au Conseil de sécurité de l’ONU son projet de résolution condamnant les frappes aériennes occidentales en Syrie.

–27 avril 2018 : Lors d’un sommet historique, le 3e sommet intercoréen après ceux de 2000 et 2007, le président sud-coréen Moon Jae-in et le dirigeant nord-coréen Kim Jong-un se sont engagés à une « dénucléarisation complète de la péninsule coréenne ».

–8 mai 2018 : Le président des États-Unis a annoncé le retrait de son pays de l’accord de 2015 sur le nucléaire iranien qu’il a qualifié de « désastreux ».

–10 mai 2018 : Israël a lancé une attaque d’envergure contre des cibles iraniennes en Syrie en représailles à des tirs de roquettes iraniennes en direction des positions israéliennes sur le plateau du Golan, annexé en 1981 par l’État hébreu. C’est la plus importante opération israélienne dans l’espace aérien syrien depuis la guerre du Kippour en 1973. C’est aussi la première fois que l’Iran lance une attaque contre Israël depuis le territoire syrien.

–12 juin 2018 : Sommet historique à Singapour entre le président américain Donald Trump et le dirigeant nord-coréen Kim Jong-un.

–28 février 2019 : Le sommet américano-nord-coréen d’Hanoï s’est terminé sans aucun accord sur la dénucléarisation de la péninsule coréenne.

–2 août 2019 : Retrait américain du traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI). La disparition du traité FNI illustre « la fin de l’après-guerre froide ». L’OTAN a estimé que « la Russie porte l’entière responsabilité de l’extinction du traité ».
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